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Chapitre VIII

DÉCISIONS DE TRIBUNAUX NATIONAUX

1.  Philippines

COUR D'APPEL (NIVEAU INTERMÉDIAIRE)

UNITED STATES LINES, INC. CONTRE ORGANISATION MONDIALE
DE LA SANTÉ : ARRÊt DU 30 SEPTEMBRE 1983

Action intentée par une société de transports maritimes contre l'OMS au titre de surestaries
afférentes à un chargement transporté par cette société -- Immunité de juridiction des
organisations internationales devant les tribunaux nationaux

La société demanderesse prétendait avoir une créance contre l'OMS du fait que cette
dernière avait omis de retirer un chargement qui lui était destiné dans les dix jours de
l'arrivée du navire au port. L'OMS concluait au rejet de l'action au motif qu'en sa qualité
d'institution spécialisée des Nations Unies, elle jouissait de l'immunité de la juridiction des
tribunaux philippins en vertu de l'Accord de siège de 1951 conclu entre les Philippines et
l'OMS. La société demanderesse soutenait : ) quel Accord de siège de 1951 n avait pas été1       '             "              ,    '

dûment ratifié conformément aux procédures prévues par le droit philippin et n'avait en
conséquence pas force obligatoire; et 2) qu'en comparaissant volontairement devant le
tribunal de première instance, l'OMS avait renoncé à l'immunité dont elle prétendait
bénéficier.

L'action avait été rejetée en première instance. Cette décision a été confirmée en appel
au motif que • l) indépendamment de l'Accord de siège, l'OMS jouissait de l'immunité de
toute forme de juridiction aux Philippines, en vertu notamment de la Convention sur les
privilèges et immunités des institutions spécialisées à laquelleles Philippines étaient partie;
et 2) on ne pouvait conclure du fait que l'OMS avait comparu devant le tribunal de première
instance pour exciper de son immunité qu'elle avait renoncé à cette immunité.
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2.  Italie

PRETURA DI ROMA

AzIz CONTRE CARRUZZI : ORDONNANCE DU 12 NOVEMBRE 1983

Décision d'éviction à l'expirati°n d'un bail conclu à titre privé par un haut fonctionnaire du
Fonds international de développement agricole (FIDA) -- Accord de siège du 26juillet
1978 entre l'Italie et le FIDA- Un agent diplomatique jouit de l'immunité de la
juridiction civile de l'Italie et échappe à toutes mesures d'exécution au sens de la
Convention de Vienne sur les relations diplomatiques

Les pièces écrites soumises à la Cour, notamment la note officielle du représentant de
l'Italie auprès de la FAO et du FIDA, indiquent clairement que M. Sartaj Aziz est un haut
fonctionnaire du Fonds international de développement agricole, où il assure également
l'intérim en l'absence du chef du protocole du FIDA, selon une déclaration écrite en date du
15 juillet 1983.

D'autre part, conformément à l'article XV, section 33, b, de l'Accord entre le FIDA et le
Gouvernement italien signé à Rome le 26 juillet 1978 et approuvé par la loi n° 289 du 23 mai
1980, le fonctionnaire en cause a rang d'ambassadeur et son statut -- tel qu'il résulte de la
Convention de Vienne sur les relations diplomatiques signée à Vienne le 18 avril 1961 et
ratifiée et mise en vigueur par la loi n° 804 en date du 9 août 1967 -- lui confère l'immunité
complète de la juridiction civile et administrative (art. 31, par. 1) et le met également à l'abri
de toutes mesures d'exécution.

Par surcroît, ces privilèges ne peuvent être mis en cause dans la présente espèce où
M. Sartaj Aziz a été mis en demeure de quitter la maison où il habitait (et qui fait l'objet du
procès), sur la base d'une décision annulant son contrat de bail. A cet égard, il est à no-
ter, premièrement, que les privllèges sont, aux termes de l'article XV de l'Accord susmen-
tionné entre le FIDA et le Gouvernement italien, conférés -- ceci est expressément dit à la
section 36 -- dans l'intérêt du Fonds et non à l'avantage personnel des particuliers; et,
deuxièmement, que l'article 31, paragraphe 1, de la Convention de Vienne prévoit la
juridiction civile lorsqu'il s'agit "d'une action réelle concernant un immeuble privé situé sur
le territoire de l'Etat accréditaire...". Il convient ici d'insister sur l'élément téléologique de
l'immunité : si d'un côté il n'y a pas là une raison suffisante d'exclure les privilèges des
agents diplomatiques destinés à protéger leur personne et leurs biens sur le territoire de
l'Etat accréditaire et à leur permettre de s'acquitter sans entrave de leurs fonctions (ne
impediatur legatio), d'un autre côté cet élément sous-tend le pouvoir du chef de l'institution
internationale de lever l'immunité de toute personne qui abuserait de ses privilèges, ce qui
signifie que l'immunité diplomatique sort ses effets jusqu'au moment où elle est levée par une
décision prise dans le cadre de l'organisation elle-même. Une "action réelle" doit s'enten-
dre -- conformément à la terminologie du droit romain -- d'une action visant à protéger un
droit de propriété ou d'usufruit tandis qu'une action dirigée contre une décision d'éviction a
trait à un contrat de bail et est donc de nature personnelle.

Compte tenu des considérations qui précèdent, la Cour estime qu'il existe de sérieuses
raisons d'annuler la mise en demeureÿ.

NOTE

Ce résumé est repris de The Italian Yearbook oflnternationalLaw, vol. VI, p. 1985, p. 193. Le
texte original a été publié dans 107 I1 Foro Italiano (1984) I, p. 601.
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